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attributions du directeur.

L'àctïon du Directeur, comme Chef de l'établisse¬
ment, s'étend à toutes les parties du service.

H est , en outre, spécialement chargé de la correspon¬
dance, de l'exécution des réglemens de la maison, et de la

■ police générale. bJiafcr 0i;f: tctrq s; ; .

i'- De Directeur se Concerte avec le Commandant de la

troupe chargée de la garde extérieure, pour déterminer la
force des postes , le nombre et le placement des faction¬
naires , ainsi que les consignes.

En* cas d'incendie, d'émeute ou de complot, il requiert
un supplément de garde, soit pour renforcer les postes
extérieurs, soit pour assister les gardiens dans l'intérieur.
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Il informe, au besoin, le Maire de ïétat des choses, et

invite ce magistrat à requérir, soit la garde nationale, soit
ïa gendarmerie.

En cas d'évasion de détenus, de tentatives d'évasion
avec bris de prison, et de violences qui peuvent donner
lieu à des poursuites, il dresse procès-verbal des faits, et
en informe sur-le-champ l'autorité judiciaire.

Tous les agens de l'Entreprise doivent être agréés par
le Directeur. Il ne peut, toutefois, après les avoir agréés,
leur interdire l'entrée de la maison qu'en vertu dune dé¬
cision formelle du Préfet, sauf le cas où leur expulsion
immédiate serait jugée nécessaire dans l'intérêt de 1 ordre
et de la sûreté de la maison.

Il nomme les employés détenus sur la proposition de
l'Entrepreneur et l'avis de l'Inspecteur, et il prononce
leur révocation. Les infirmiers pris parmi les détenus sont
également. nommés par le Directeur qui, dans ce cas,
prend l'avis du médecin ou du chirurgien, suivant le ser¬

vice auquel il s'agit de pourvoir.
Aucun détenu ne peut être visité par ses parens ou

amis sans une permission du Directeur, qui délivre seul
également les permissions de visiter la maison.

11 prononce, sur le rapport de qui de droit, les puni-
lions de discipline des détenus, conformément aux régïe-
mens. 11 peut seul faire cesser ces punitions, sur le rapport
de l'Inspecteur. .. . • . *..

Le Directeur approuve, modifie ou rejette les proposi-
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lions de l'Inspecteur, du Greffier, des médecins et du
pharmacien, sur les services dont ils ont la surveillance
immédiate, d'après le cahier des charges et les réglemens.

Le Directeur donne son avis au Préfet sur les projets
de travaux de construction et d'entretien des bâtimens. II
fait exécuter d'urgence, sous sa responsabilité, les menus
travaux de sûreté dont l'ajournement pourrait faciliter les
évasions.

.

A chaque renouvellement de marché, le Directeur pré¬
sente ses observations sur les améliorations dont le cahier
des charges lui paraît susceptible.

Le Directeur est aussi chargé
1° De la vérification des caisses de la maison, des re¬

gistres d'écrou et tous autres registres ;

2° De l'examen de la correspondance des détenus, à
l'arrivée et au départ ;

3° De la réception des déclarations de résidence, et de
ïa mise en liberté des condamnés;

4° De la direction du service des gardiens par l'inter¬
médiaire du gardien-chef, et de l'exécution du règle¬
ment du 3 0 avril 1822, sur le service de ces préposés.

Tous les employés de l'établissement sont subordonnés
au Directeur. Ils sont tenus de se conformer à ses instruc¬
tions pour Tordre du travail qui leur est spécialement
confié, et de l'assister, même en dehors de leurs attribu¬
tions ordinaires, lorsqu'il réclame leur concours pour des
écritures ou opérations relatives au service.
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Aucun employé ne peut s'absenter de l'établissement

sans l'autorisation du Directeur. Les absences de plus de
vingt-quatre heures sont autorisées par le Préfet, et celles
de plus de dix jours par le Ministre.

Il se conforme à l'ordonnance du 8 septembre 1819
pour le placement, en rentes sur l'État, des fonds de
masses sans emploi prochain, et à l'instruction ministé¬
rielle du 8 juillet 1829, pour le paiement des masses de
réserve au domicile des libérés.

Toute décision du Directeur peut être déférée ail
Préfet, qui statue définitivement. Toutefois, dans les cas
urgens, ses décisions sont exécutoires, sous sa responsa¬
bilité, nonobstant le recours au Préfet.

ATTRIBUTIONS DE ^INSPECTEUR.

L'Inspecteur remplace le Directeur absent. f

En cas d'absence momentanée, il exerce les pouvoirs
du Directeur pour tous les objets urgens,

L'Inspecteur est spécialement chargé, sauf l'interven¬
tion du Directeur, qui statue en cas de contestation., sans
préjudice de la surveillance directe qu'il a le droit d'exercer,
savoir :

1° De l'examen et de la réception du pain, du vin, de
la viande, et généralement de tous les vivres composant
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le régime des valides, et de tous ceux dont la vente est

autorisée à la cantine par le Préfet ;

2° De la réception du pain, du vin, de la viande crue,
dut beurre, et des autres alimens du régime des infirmeries;
la réception des alimens cuits destinés aux malades ren¬

trant dans les attributions du pharmacien, lorsqu'il existe
un pharmacien interne.

Il remet chaque jour au Directeur un bulletin certifié,
constatant ces diverses vérifications et leur résultat.

3° De là police des ateliers et des dortoirs; du classe¬
ment des ouvriers dans les ateliers, de concert avec 1 en¬

trepreneur ; de 1 exécution et de l'application des tarifs
de main-d'œuvre arrêtés par le Préfet.

L'Inspecteur vérifie chaque jour, dans les atélier^ si
les ouvriers sont occupés. A cet effet, il tient un journal
dans lequel est indiqué, jour par jour, le nombre d'ou¬
vriers employés dans chaque atelier. Ce journal est com¬

muniqué tous les soirs au Directeur, qui le vise. II prend
note des détenus qui sont oisifs par la faute de l'entrepre¬
neur, et propose, s'il y a lieu, des indemnités de chômage
dont le Directeur fixe la quotité, conformément au cahier
des'charges , aux décisions supérieures ou aux tarifs.

L'Inspecteur veille spécialement^ ce que les condamnés
ne trafiquent pas entre eux de leur ouvrage. — Il recoït
les réclamations relatives aux travaux industriels. — H

statue, sauf l'approbation du Directeur, sur les réductions
de prix de main-d'œuvre demandées par l'entrepreneur
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pour mai-façon, soustraction ou dégradation de matières
premières, métiers, outils et ouvrages confectionnés. A
cet effet, il assiste à toutes les réceptions d'ouvrages.

Il vérifie, tous les quinze jours au moins, si les ïivrets
des ouvriers sont en règle et à jour. — II dirige la ré¬
daction des feuilles hebdomadaires de travail et. de paie¬
ment que l'entrepreneur est tenu de fournir.

Iï assiste aux paies hebdomadaires qui doivent, autant
que possible, être faites le dimanche, dans la matinée.

Il remet à l'employé chargé de la comptabilité, après
les avoir signées et arrêtées, les feuilles de paiement,
pour servir à l'inscription sur le registre des masses, au
compte de chaque travailleur, de la portion mise en ré¬
serve. (Jps feuilles, qui doivent aussi être signées par l'En¬
trepreneur et visées par le Directeur, sont déposées au
greffe.

L'Inspecteur procède également à la réception des
vêtemens des détenus, du linge pour les dortoirs et les
infirmeries, ainsi que des couchettes, matelas, paillasses,
couvertures, et généralement de tous les objets à l'usage
des condamnés. II veille à ce que ces objets soient entre¬
tenus, blanchis et renouvelés de la manière prescrite par
le marché. — Il provoque auprès du Difecteur la réforme
de ceux de ces objets dont l'état de dégradation ou de
vétusté exige la suppression.

L'Inspecteur s'assure , de plus, tous les trois mois, si
les quantités de ces objets prescrites pajr le cahier des
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charges existent, soit en service, soit en magasin. En cas
de déficit, il le constate par procès-verbal.

Il fait la même vérification, tous les mois, pour les
denrées alimentaires dont l'Entrepreneur est tenu de
s'approvisionner.

L'Inspecteur est spécialement chargé de la police des
cachots, des cellules solitaires et des chambres de disci¬
pline : il les visite tous les jours.

II veille à ce que le service de propreté se fasse exac¬
tement dans toutes les parties de la maison.

L'Inspecteur, dans ses tournées, donne aux gardiens,
aux préposés de l'entreprise, et aux détenus, tous les ordres
qu'il juge nécessaires, et prononce, s'il y a lieu, les puni¬
tions de discipline, sauf son rapport immédiat au Direc¬
teur, qui approuve, révoque, ou modifie les ordre? de
l'Inspecteur.

Avant de prendre aucune décision, le Directeur pro¬

voque les rapports ou avis de l'Inspecteur dans tous les
cas où l'intervention de celui-ci est prescrite, soit par les
réglemens, soit par le cahier des charges.

ATTRIBUTIONS DU GREFFIER COMPTABLE.

Le Greffier prend le titre de Greffier comptable. II
remplace l'Inspecteur absent, de la même manière que
celui-ci remplace le Directeur.
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Comme Greffier, il est spécialement chargé, sous

l'autorité du Directeur, de tenir les écritures relatives à
l'écrou des condamnés, de délivrer des expéditions et
extraits des arrêts et jugemens de condamnation déposés
au greffe, ainsi que des arrêtés et autres actes de l'admi¬
nistration; d'opérer sur le registre d'écrou, sur le registre
matricule et tous autres registres, les mutations surve¬
nues par l'effet de la libération, du transfèrement et
du décès des condamnés ; d'établir la situation journalière
de la population; de rédiger et certifier les bulletins men¬
suels et semestriels de la population, que vise le Direc¬
teur; enfin de classer tous les titres et papiers de l'admi¬
nistration.

Comme Comptable, le Greffier est tenu de fournir un

cautionnement, et jouit d'une indemnité fixe, indépen¬
damment de son traitement.

Le Greffier comptable est chargé de la comptabilité,
1° des masses de réserve, 2° de la Caisse des dépôts d'ar¬
gent, pour le comptç des condamnés; 3° de la compta¬
bilité des masses d'habillement des gardiens.

Le Greffier comptable tient une comptabilité séparée
pour chaque Caisse, conformément aux instructions éma¬
nées du Ministère.

Ses comptes sont appurés et arrêtés chaque année par
le Préfet, en conseil de préfecture.

Aucune depense sur la Caisse des masses ne peut être
faite quau moyen de mandats délivrés par le Directeur.

( ? )
Les dépenses sur la Caisse des dépôts sont faites, sui¬

vant les circonstances, soit sur des mandats, soit sur des
feuilles de distributions que le Directeur arrête chaque
semaine, et qui sont émargées ensuite par les pai ties pre¬
nantes , lorsqu'elles savent signer, et, à défaut, par une
personne de leur choix.

Toute dépense sur la Caisse des gardiens doit égale¬
ment être autorisée préalablement par le Directeur.

Le Greffier-comptable est responsable des objets pré¬
cieux appartenant aux condamnés. Il en est tenu un
double registre, dont un pour le Comptable, et l'autre
pour le Directeur.

Le Greffier, comme comptable, rédige et certifie les
bulletins mensuels de caisse que le Directeur vise, après
vérification.

II surveille, déplus, toutes les écritures de comptabi¬
lité et autres confiées au Commis aux écritures.

Dans aucun cas, et sous aucun prétexte, il ne sera em¬

ployé de condamnés aux écritures du greffe et de l'admi¬
nistration.

ATTRIBUTIONS DU COMMIS AUX ÉCRITURES.

Le Commis aux écritures n'a point d'attributions admi¬
nistratives.

Il est spécialement chargé des écritures ci-après :
5
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1° De la tenue du registre-matricule et de celui des

condamnés classés par département ;

2° De la transcription, sur les registres de la maison,
des arrêtés et réglemens du Ministre et du Préfet, et des
décisions du Directeur : ces transcriptions sont certifiées
conformes par ïe Greffier ;

3° De la transcription; sur ïe registre des masses, des
sommes mises en réserve sur ïe produit du travail des
détenus ;

4° De la même transcription sur ïeurs livrets.
Ces deux transcriptions sont faites d'après ïes feuilles de

travail et de paiement, afin de les contrôler ï'une par
l'autre ;

5° De l'expédition, sur ïe travail du Greffier-comp¬
table, des bulletins de caisse et de population, et de tous
autres états et écritures sur minutes de cet employé.

II fait, de plus, ïes écritures qui lui sont demandées par
ïe Directeur.

Le Commis aux écritures doit au travail du greffe tout
le temps prescrit par le Préfet, surïe rapport du Direc¬
teur, sans préjudice des travaux extraordinaires que ïes
circonstances peuvent exiger.

Dans ïes maisons où il n'y a pas de Commis aux écri¬
tures

, ïe travail spécialement attribué à cet employé est
réparti entre ï'Inspecteur et le Greffier par une décision du
Préfet prise sur la proposition du Directeur.

Si le Commis aux écritures est hors d'état de tenir à
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jour les écritures dont iï est spécialement chargé, le
Greffier en prend une partie qui est également déterminée
par le Préfet.

ATTRIBUTIONS DE L'AUMONIER.

L'Aumônier catholique se concerte avec le Directeur
pour la fixation des heures des offices et autres services
religieux. Iï n'a de relations administratives qu'avec ïe
chef de ïa maison.

La police du sanctuaire lui appartient exclusivement.
La police des autres parties de la chapelle est dans ïes attri¬
butions du Directeur.

L'Aumônier choisit parmi les détenus, avec l'agrément
du Directeur, ïe sacristain et autres servans de la chapelle.

II visite ïes infirmeries et ïes cachots toutes ïes fois qu'iï
le juge convenable, et se rend auprès des malades qui le
font demander.

On l'informe de chaque décès.
Les dispositions ci-dessus sont communes aux aumôniers

des communions protestantes.



C 12 )

SERVICE DE SANTÉ.

ATTRIBUTIONS DU MÉDECIN ET DU CHIRURGIEN.

Le service clé santé est fait, suivant ïes besoins, par un
médécin, un chirurgien et un pharmacien, ou bien par
un mëcïecin et un pharmacien seulement.

Dans les maisons situëes hors des villes, le Médecin
ou îe Chirurgien est employé interne : il est tenu, à ce
titre, de résider dans l'établissement.

Le service de santé se divise en deux sections, l'une
pour le Médecin et l'autre pour le Chirurgien, suivant la
nature des maladies, et leur division en internes et ex¬

ternes.

Le Médecin et le chirurgien sont chacun Chefde service,
et ont le même rang dans la maison, sauf l'obligation im¬
posée au chirurgien de faire les opérations chirurgicales
prescrites par le médecin, ainsi que les pansemens diffi¬
ciles. Les pansemens ordinaires sont faits par les infirmiers.

Le Médecin et le Chirurgien se suppléent réciproque¬
ment, en cas d'absence.

Ils se conforment au cahier des charges de l'Entreprise
pour la prescription des médicamens et du régime alimen¬
taire. Les observations qu'ils ont à faire à cet égard, ou
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sur toute autre partie du service des infirmeries, sont
adressées par eux au Directeur, qui ordonne ce que de
droit.

Le Médecin et le Chirurgien inspectent, tous les mois,
la pharmacie, ensemble ou séparément. L'état dans lequel
ils l'ont trouvée est constaté sur un registre tenu à cet
elfet par le Pharmacien, et qui est communiqué au Direc¬
teur après chaque inspection.

II est tenu des cahiers séparés des visités du Médecin
et du Chirurgien. Les prescriptions de chaque jour sont
signées par eux immédiatement après la visite.

Le Médecin et le Chirurgien tiennent chacun un journal
de clinique, dans lequel sont indiqués, pour chaque
malade, le commencement, le caractère, les phases et la
fin delà maladie. A l'expiration de chaque année, ils re¬
mettent au Directeur, pour être transmis au Ministre,
par l'intermédiaire du Préfet, un rapport sur ïes maladies
générales qui ont régné dans la maison, leurs causes, et
les moyens d'en diminuer l'intensité.

Le Médecin et le Chirurgien visitent les ateliers, ïes
dortoirs et les autres parties de la maison, sur l'invitation
du Directeur, auquel ils proposent les moyens d'assainis¬
sement qu'ils jugent nécessaires. Ils sont également tenus ,

sur la demande du chef de la maison, de vérifier les aii-
mens de'la cantine supposés nuisibles.

Ils visitent, sur le renvoi qui leur en est fait par le Direc¬
teur ou par l'Inspecteur, ïes condamnés qui réclament,
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pour raison cle santé, contre le genre d'industrie qui leur
est assigne'. Leur avis, pour un changement de travail ou

d'atelier, est motivé et inscrit sur un registre à ce destiné.
Le Chirurgien visite les détenus arrivans.
Le Préfet détermine, sur le rapport du Directeur, les

heures des visites journalières du Médecin et du Chirur¬
gien, suivant fes saisons. II pourvoit également, par un
règlement spécial qu'approuve le Ministre, aux autres
mesures d'ordre que peut exiger le service de santé de la
maison.

ATTRIBUTIONS DU PHARMACIEN.

La surveillance spéciale du service des infirmeries est

attribuée au Pharmacien, sous l'autorité du Directeur et de

l'Inspecteur.
II prépare les médicamens conformément aux prescrip¬

tions, et en surveille la distribution, ainsi que celle des
vivres accordés aux malades, suivant les cahiers des visites.

Le Pharmacien détermine la quantité d'eau à employer
chaque jour pour le bouillon des malades. II s'assure de
la qualité de la viande cuite, des légumes cuits, du vin, du
lait, et autres alimens du régime des infirmeries, et pro¬
voque, au besoin, leur rejet auprès du Directeur, qui
statue après avoir entendu l'Inspecteur.

Le Pharmacien a la police immédiate des infirmeries.
Les infirmiers reçoivent ses ordres et lui font leurs rap¬
ports, II veille à ce que le service de propreté et de salu¬

r
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brité se fasse avec soin, et fait exécuter le règlement
d'ordre intérieur arrêté par le Préfet.

Le Pharmacien provoque, auprès du Directeur, après
s'être concerté avec le Médecin et le Chirurgien, le renvoi
des infirmiers incapables ou qui font mal leur service.

Le Pharmacien assiste aux visites du Médecin et du
Chirurgien.

Il place provisoirement à l'infirmerie les détenus qui
tombent malades dans l'intervalle d'une visite à l'autre,
et visite les détenus arrivant en l'absence du Chirurgien,
auquel il rend compte ensuite.

Lorsqu'il n'y a pas de Pharmacien interne, le Médecin
et le Chirurgien écrivent eux-mêmes leurs prescriptions.
Le Chirurgien est en outre chargé, dans ce cas, d'exercer
la surveillance spécialement attribuée au Pharmacien,

Paris, le 5 octobre 1831.

Le Pair cle France, Ministre Secrétaire d'état
du.Commerce et (les Travaux publics,

CTE D'ARGOUT.

ARRÊTÉ.
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ARRÊTÉ.

Le Ministre Secrétaire d'état au département
du Commerce et des travaux publics,

Arrête ce qui suit :

Article premier.

A compter du 1er janvier 1832, les Greffiers comp¬
tables des maisons centrales de détention seront tenus
de fournir un cautionnement, soit en espèces, soit en
rentes 5 pour 0/0 au pair, soit en immeubles, au choix
des comptables.

Art. 2.

Jusqu'à nouvel ordre, ces cautionnemens seront four¬
nis conformément aux fixations de l'état ci-après.

Art. 3.

A compter de l'époque ci-dessus, les Greffiers comp¬
tables jouiront, indépendamment de leur traitement, des
indemnités annuelles indiquées dans la sixième colonne
dudit état. Ces indemnités leur seront payées par moitié,
à la fin de chaque semestre, et seront imputées sur ïes
sommes appartenant aux maisons centrales de détention.

Art. 4.

A l'avenir, il sera ajouté au bulletin mensuel de situa-

( É7 )
lion de la Caisse des masses de réserve un aperçu de ïa
Caisse d'habillement des gardiens, dans ïa forme indiquée
pour ïa Caisse des dépôts d'argent appartenant aux dé¬
tenus.

Art. 5.

Les Préfets et les Directeurs veilleront à ce que les
espèces conservées en caisse ne dépassent pas, autant
que possible, le douzième des recettes annuelles pré¬
sumées.

Art. 6.

Les fonds destinés à l'achat de rentes sur l'état, en

conformité de l'ordonnance royale du 8 septembre 1819,
seront versés chez "le Receveur général du département,
sur un ordre écrit du Directeur de ïa maison. Cet ordre
servira de pièce comptable au Greffier, jusqu'au moment
où le versement sera constaté par le récépissé du Rece¬
veur général.

Art. 7.

Les sommes sans emploi prochain, provenant de ver-
semens à ïa Caisse des dépôts des condamnés et à celle
des gardiens, seront versées à ïa caisse des dépôts et con¬
signations.

Paris, le 5 octobre 1831.

CTB D'ARGOUT.

état
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État des cantionnemens

comptables des maisons
indemnités annuelles qui

a fournir par les Greffiers-
centrales de détention, et des
leur sont allouées.

DESIGNATION

des maisons centrales

de de'tention.

Beaulieu
Cadillac
Clairvaux
Clermont
Embrun
Ensisheim
Eysses
Fontevrault
Gaillon
IIaguenau
Limoges
Loos
Melun
Montpellier
Mont-Saint-Michel.
Nîmes »

POISSY
Rennes '
Riom

DÉPARTEMENS

dans lesquels

elles sont situe'es.

RECETTES
ANNUELLESPRÉSUMÉES,

CAUTIC

À roi

o
c
n

3 ra
p 5 SC

3 a

t £-3

_©
~c?

)NNEMS

JRNIR

S
B
B
n

SïT1
in

INDEMNITÉS
ANNUELLES

allouées

AUX

GREFFIERS
COMPTABLES.

Calvados 32,000f 2,500f 3,500f 125f
Gironde 6,000. 800. 1,200. 40.
Aube 65,000. 6,000. 9,000. 300.
Oise 20,000. 2,000. 3,000. 100.
Hautes-Alpes. .. 30,000. 3,000. 4,500. 150.
Haut-Rhin 26,000. 2,500. 3,500. 125.
Lot-et-Garonne . 25,000. 2,500. 3,500. 125.
Maine-et-Loire.. 60,000. 5,000. 7,500. 250.
Eure 49,000. 4,500. 7,000. 225.
Bas-Rhin 15,000. 1,500. 2,500. 75.
Haute-Vienne.. . 40,000. 3,500. 5,000. 175.
Nord 64,000. 6,000. 9,000. 300.
Seine-et-Marne.. 58,000. 5,000. 7,500. 250.
Hérault 15,000. 1,500. 2,500. 75.
Manche 21,000. 2,000. 3,000. 100.
Gard 54,000. 5,000. 7,500. 250.
Seine-et-Oise . . , 39,000. 4,000. 6,000. 200.
IHe-et-Vilaine. . . 21,000. 2,000. 3,000. 100.
Puy-de-Dôme. .. 19,000. 2,000. 3,000. 100.

Approuvé :

Le Pair de France, Ministre Secrétaire d'état
du Commerce et des Travaux publics,

CTE D'ARGOUT.
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